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Accra, Ghana 
21 novembre 2025 

Communiqué de presse 
Les Africains soutiennent l'autonomie des femmes dans les décisions 
de mariage et de procréation, mais sont divisés sur l'accès à la 
contraception, révèle un nouveau Profil Panafricain d'Afrobarometer 

La plupart des Africains soutiennent le droit des filles et des femmes à faire leurs propres choix 
en matière de mariage et de procréation, selon un nouveau Profil Panafricain 
d’Afrobarometer. 

Le rapport, basé sur 50.961 entretiens menés dans le cadre du Round 10 d’Afrobarometer à 
travers 38 pays africains en 2024-2025, révèle que la plupart des citoyens souhaitent que les 
filles enceintes ou mères puissent poursuivre leur scolarité. Une large majorité des citoyens 
sont également favorables à l’enseignement de l’éducation à la sexualité à l’école afin 
d’aider les jeunes à prendre des décisions éclairées concernant leur santé et leurs relations. 

Malgré un large soutien à l'enseignement de l'éducation sexuelle à l'école, l'opinion publique 
est partagée quant à l'accès aux contraceptifs pour toute personne sexuellement active, 
quel que soit son âge. Cependant, une majorité d'Africains sont favorables à cet accès 
indépendamment du statut marital. 

Les opinions sont également partagées sur la question de l'avortement : L'interruption de 
grossesse est largement acceptée si la santé ou la vie de la mère est en danger, mais 
seulement la moitié des citoyens considèrent l'avortement comme justifiable si la grossesse 
est due à un viol ou à un inceste, et l'opposition est forte à l'avortement si la femme ne 
souhaite pas avoir d'enfant ou n'a pas les moyens de s'en occuper. 

Compte tenu de la nature délicate des sujets abordés dans ce rapport, les analyses des taux 
de non-réponse et de la fiabilité des mesures des différents items aboutissent à des résultats 
à interpréter avec prudence. Pour une analyse plus détaillée de ces questions, veuillez 
consulter la Note Méthodologique No. 5 d’Afrobarometer. 

L'enquête Afrobarometer  
Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 
produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains relatives à la 
démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Dix rounds d’enquêtes ont été réalisés 
dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 
38 pays.  

Les partenaires nationaux d’Afrobarometer réalisent des entretiens face-à-face dans la 
langue du répondant. Des échantillons nationaux de 1.200 à 2.400 donnent des résultats au 
niveau national avec des marges d’erreur de +/-2 à +/-3 points de pourcentage à un niveau 
de confiance de 95%. 

Résultats clés 

§ En moyenne à travers 38 pays, une grande majorité d'Africains estiment que les 
femmes devraient pouvoir décider elles-mêmes si et quand elles veulent se marier 
(75%), ainsi que quand elles veulent avoir des enfants et combien elles veulent en 
avoir (62%) (Figure 1). 

https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/11/AD1080-PAP2-Africains-soutiennent-liberte-des-femmes-dans-mariage-et-procreation-Afrobarometer-15nov25.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/11/AD1080-PAP2-Africains-soutiennent-liberte-des-femmes-dans-mariage-et-procreation-Afrobarometer-15nov25.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/11/MN5-Defis-des-enquetes-SDSR-en-Afrique-Afrobarometer-Note-methodologique-11nov25.pdf
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o Les femmes sont nettement plus nombreuses que les hommes à soutenir la liberté 
des femmes quant aux décisions matrimoniales (78% contre 71%) et aux choix de 
reproduction (69% contre 55%) (Figure 2). 

§ Plus de sept Africains sur 10 (73%) approuvent l’enseignement de l’éducation à la 
sexualité à l’école.  

o Ce soutien est quasi universel à Madagascar et au Cabo Verde, mais tombe à 
moins d’un quart des citoyens au Maroc et en Mauritanie (Figure 3). 

§ Environ huit citoyens sur 10 (81%), dont la majorité dans tous les pays sondés, estiment 
que les filles qui tombent enceintes ou ont des enfants devraient être autorisées à 
poursuivre leur scolarité (Figure 4). 

§ La majorité (58%) des Africains estiment que les contraceptifs devraient être mis à la 
disposition de toute personne sexuellement active quel que soit son statut marital 
(Figure 5). 

o Mais seulement la moitié (49%) d’entre eux seraient disposés à les mettre à la 
disposition de toute personne sexuellement active quel que soit son âge. 

o L'accès aux contraceptifs, indépendamment de la situation matrimoniale et de 
l'âge est moins populaire parmi les habitants des zones rurales, les personnes 
âgées et les citoyens moins instruits. 

§ La majorité (63%) des citoyens estiment que l'avortement peut « parfois » ou                              
« toujours » se justifier si la santé ou la vie de la femme est en danger (Figure 6). 

o Presque la moitié (48%) des Africains sont du même avis pour les grossesses 
résultant d'un viol ou d'un inceste, tandis que l'autre moitié (47%) des répondants 
ne sont pas d'accord. 

o Une forte majorité de répondants estiment que l'interruption de grossesse n'est                              
« jamais justifiée » dans les cas où la femme n'a pas les moyens financiers de 
s'occuper d'un enfant (65%) ou lorsqu'elle ne souhaite pas mener sa grossesse à 
terme pour quelque raison que ce soit (69%). 
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Figures 

Figure 1 : L’autonomie des femmes dans les décisions de mariage et de procréation                        
| 38 pays | 2024/2025 

  
Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous 
êtes en désaccord ou en accord :  

Les filles et les femmes devraient décider elles-mêmes si et quand elles doivent se marier. 
Les femmes devraient décider elles-mêmes quand et combien d'enfants elles veulent avoir. 
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Figure 2 : Soutien à l’autonomie des femmes dans les décisions de mariage                          
et de procréation | par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 

 
Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous 
êtes en désaccord ou en accord :  

Les filles et les femmes devraient décider elles-mêmes si et quand elles doivent se marier. 
Les femmes devraient décider elles-mêmes quand et combien d'enfants elles veulent avoir. 
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Figure 3 : Les écoles devraient-elles enseigner l'éducation sexuelle ? | 38 pays          
| 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Pour l’affirmation suivante, veuillez me dire si vous êtes en désaccord 
ou en accord : Les écoles devraient enseigner l’éducation sexuelle aux jeunes pour les aider à prendre 
des décisions en connaissance de cause. 
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Figure 4 : Les élèves qui tombent enceinte devraient-elles être autorisées                               
à continuer l'école ? | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Pour l’affirmation suivante, veuillez me dire si vous êtes en désaccord 
ou en accord : Les filles devraient être autorisées à poursuivre leur scolarité même si elles tombent 
enceintes ou ont des enfants. 
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Figure 5 : Soutien à l’accès des contraceptifs quel que soit l’âge et le statut marital 
 | par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 

 
Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous 
êtes en désaccord ou en accord : 

Les contraceptifs devraient être accessibles à toute personne sexuellement active, quel que soit 
son âge. 
Les contraceptifs devraient être accessibles à tous, quel que soit le statut matrimonial. 
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Figure 6 : Dans quelle mesure l’avortement est-il justifié ? | 38 pays* | 2024/2025 

  
Questions posées aux répondants : Pour chacune des situations suivantes, veuillez me dire si vous 
pensez qu'il est toujours justifié, parfois justifié ou jamais justifié qu'une femme interrompe sa grossesse si : 

La grossesse est le résultat d'un viol ou elle a été fécondée par un proche parent tel que son père 
ou son frère. 
Sa santé ou sa vie est en danger si elle garde la grossesse. 
Elle connaît des difficultés économiques et ne peut pas s'occuper d'un enfant. 
Elle ne veut pas poursuivre la grossesse pour quelque raison que ce soit. 

*La question relative au viol ou à l'inceste n'a pas été posée en Tunisie.  
 

Pour plus d’informations, veuillez contacter : 
Hassana Diallo  
Chargé des communications d’Afrobarometer pour l’Afrique francophone 
Téléphone : +221 77 713 72 53 
Email : hdiallo@afrobarometer.org 
 
Visitez-nous sur www.afrobarometer.org. 
 
Suivez #VoicesAfrica. 
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